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En juin dern ier, le Parlement a adopté le projet de loi sur 
le Conservato ire de l'Espace Littora l et des Rivages La­
custres. Les parlementaires ont exprimé ,  à cette occasion, 
leur inquiétude devant la dégradation du littoral, l 'urbani­
sation linéaire et souvent anarchique des rivages, le 
développement des pollutions et des nuisances en bord de 
mer. Le littoral devient,  chaque année, plus encombré , plus 
un iforme, plus anonyme. Après avoir assisté à la dégrada­
tion du cadre et  des conditions de vie dans les grandes 
agglomérations urba ines, est-on en train d'assister à une 
détérioration irréversible des grands espaces naturels ? 
Un outil v ient  d'être forgé : le Conservatoire. Cet orga­
n isme est, tout autant, moyen que s igne d'une nouvelle 
politique.  Il est révé lateur d'une prise de conscience 
nouvelle. 
La loi définit ,  en ces termes,  le rô le du Conservatoire : 
• Cet établissement a pour mission de mener, dans les 
cantons côtiers et dans les communes rivera ines des lacs 
et plans d'eau d'une superficie au moins égale à 1 000 
hectares, une politique foncière de sauvegarde de l 'espace 
littora l, de respect des s ites naturels et des équilibres 
écologiques • .  
Pour mener cette politique foncière , le Conservatoire va 
disposer de moyens d' intervention , de ressources finan­
cières et offrir des garanties exceptionnelles de protection. 
• Les moyens d'intervention fonciers sont ceux dont 
dispose traditionnellement la puissance publique : droit de 
préemption (à défaut du département ,  à / ' intérieur des péri­
mètres sensibles), droit d'expropriation.  Le Conservatoire 
peut faire toute acquisition amiable. Il peut également passer 
des conventions avec des particuliers , afin d'ouvrir des 
propriétés privées au public ou d'en assurer la protection. 
• L 'essentiel des ressources financières du Conservatoire 
proviendra d'une dotation budgétaire annuelle de l'Etat. Le 
ministre d'Etat chargé de l'aménagement du territoire a 
exprimé ,  devant les sénateurs , le souhait que,  dès le départ, 
l 'établissement public puisse bénéficier d'un budget annuel 
d'une trenta ine de millions de francs. Grâce à la procédure 
des fonds de concours , le Conservatoire pourra accroître 
son efficacité, en réalisant des programmes d'acquisition 
é;lvec l 'a ide des collectivités locales : communes et  dépar­
tements. L 'établissement pourra également recevoir dons et  
legs. Bien que la formule soit peu pratiquée en France, 
rien n ' interdit de penser qu'elle puisse se développer de 
façon importante, si l 'enjeu parait suffisamment important 
aux donateurs éventuels. 
• Les terra ins acquis par fe Conservatoire seront protégés 
de façon définitive. Tout comme le National Trust britan-
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nique, le Conservatoire agira tan t  pour la génération pré­
sente que pour les générations futures. L 'a liénation d'un 
terrain nécessitera un décret en Conseil d'Etat ,  pris s ur 
proposition du Conseil d'Administration statuant à la majo­
rité des trois quarts. Cette procédure extrêmement restric­
tive offre une garantie quasi totale sur la pérennité des 
acquis itions et fa protection dont e lles seront l'objet. 
I l  ne s 'agit pas pour autant de • geler le littoral • ou de 
fe soustra ire à la fréquentation du public. L 'objectif est 
exactement inverse .  I l  est de rendre le littoral accessible , 
quand faire se peut ,  en le protégeant d'utilisations exclu­
sives, d'une urbanisation incontrôlée et de dégradations 
de toutes sortes . Dans cet esprit, les terra ins seront gérés 
par les collectivités locales qui en feront  la demande ou 
par des associations proches des usagers .  
Quelles q u e  soient ,  à l 'avenir, les ressources financières du 
Conservatoire, il ne pourra pas racheter la totalité du littora l 
français. Ceci serait, au demeurant ,  absurde et ruineux. La 
protection des espaces naturels peut être réalisée de 
multiples manières et il existe des textes législatifs et 
réglementaires bien adaptés à certaines s ituations spé­
cifiques. La loi confie au  Conservatoire un rôle de conseil : 
• Il peut présenter aux collectivités publiques toutes sugges­
tions en rapport avec sa m ission. Il peut, notamment, pro­
poser les mesures propres à éviter toute construction des 
terrains contigus a u  domaine public maritime • . Rappelons 
que la protection peut s 'accomoder du développement de 
certaines activités économiques : pêche, conchyliculture , 
agriculture , tourisme ,  pour peu que cette activité ne soit pas 
liée exclus ivement à la construction et à l ' urbanisation 
linéaire des rivages. La protection du littoral nécessite 
également la définition de directives d'aménagements pou­
vant dépasser les limites des zones strictement côtières. 
C'est le cas de la politique d'aménagement en profondeur 
préconisée par le gouvernement en 7 973. 
Le Conservatoire doit également favoriser un nouvel usage 
du littora l, respectueux de l 'environnement écologique, 
paysager, humain. I l  doit a ider, ceux qui le fréquentent, à 
porter un regard nouveau sur le littoral. Le faire m ieux 
apprécier en en montrant la richesse, la diversité, mais 
aussi la fragilité. 
En menant une politique d'acquis itions foncières active, en 
a idant à définir une politique dynamique de protection des 
rivages, en favorisant un nouvel usage des espaces côtiers, 
fe Conservatoire doit contribuer à sauver un patrimoine 
actuellement gravement  menacé. 
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